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L'ACTION DES ELUS DU S.N.T.R.S.-C.G.T. 

POUR LA DEFENSE DES PERSONNELS DE LA 

PHYSIQUE NUCLEAIRE 

-:-:-:-:-:-:-:-:-

Ce journal modeste ne suffirait 
pas pour faire la liste des actions et 
interventions de nos sections syndicales 
de Physique Nucléaire, et de nos militants 
locaux et nationaux. Nous n'en donnerons 
donc seuleme~t que quelques exemples : 

HEURES DECALEES - HEURES SUPPLEMENTAIRES 

Actions à Orsay IPN, à Strasbourg, 
au quai St Bernard, démarches multiples du 
Bureau National à la Direction du CNRS. 
Résultat : texte en cours de rédaction au 
CNRS, solution prévue dans le cadre de 
l'INPNPP (Institut National de Physique 
Nucléaire et de Physique des Particules). 

HORAIRES CONGES VACANCES 

Intervention nationale concernant 
la situation au CRN de Strasbourg. Résultat 
application de la circulaire N° 12 du CNRS. 

HYGIENE ET SECURITE 

Action énergique de G. LAFORGERIE, 
notre représentant à la Commission d'Hygiène 

CREATION IMMINENTE 
DE.L'INSTITUT NATIONAL 

DE PHYSIQUE NUCLEAIRE ET 
DE PHYSIQUE DES PARTICULES 

(dernières nouvelles) 

-:-:-:~:-:-:~:-:-:-:-

- BUDGET 19 1 (projet de loi de 
Finances 
Chapitre 36-21 CNRS 

• Inscription d'un crédit provi­
sionnel pour la mise en place de 
l 1 INPNPP : 40.000 F. 

• Ajustement des crédits de fonc­
tionnement pour tenir compte des 
besoins supplémentaires de 
l'INPNPP dont la création est 
prévue en 1971 : 300.000 F. 

• Transfert consécutif à la cré­
ation de l 1INPNPP, des crédits 
des laboratoires de physique et 
chimie nucléaires actuellement 
inscrits au chapitre 36-15 (En­
seignement Supérieur) 
62.068.338 F. 



Suite de la colonne 2 

- INFORMATIONS CNRS 

Au cours d'une entrevue consacrée 
à l'action sociale, la direction a infor­
mé les syndicats que la création de 
l'INPNPP posait le problème : soit de la 
création d'un organisme type CAES propre 
à l'INPNPP, soit du versement par l'Ins­
titut d'une contribution au CAES-CNRS, le 
budget de l'INPNPP devant être en 1972 
hors budget CNRS ? 

- M. TEILLAC CONFIRME LA CRiATION 

Les informations du CNRS ayant un 
caractère alarmant, nous avons inunédiate­
ment pris contact avec MD TEILLAC qui 
nous a confirmé, tout d'abord, que le dé­
cret sortirait surement avant la fin d~ 
l'année. 

Nous avons ensuite rappelé nos po­
sitions et ses engagements au directeur­
fonnateur de 1 1 Institut, il nous a con-· 
firrné : 

• que l'INPNPP serait un Institut Na­
tional du CNRS jouissant d'une certaine 
autonomie financière, cette autonomie de­
vant notamment permettre de résoudre des 
problèmes tels que le fonctionnement can­
tine des accélérateurs (paiement des heu­
res décalées et de nuit). 

• que la Commission de Physique Nuclé­
aire et Corpusculaire ( 06) du CNRS, oi1 
se trouveront trois ITA, sera le Conseil 
Scientifique de l'Institut. 

• qu'il n'y a actuellement dans les 
textes aucune mesure particulière concer­
nant les personnels et que le moment venu 
nous serions consultés largement. 

• que pour les personnels CNRS, ils se­
ront très exactement dans la situation de 
tous les personnels CNRS, affectés à un 
labo propre. 

• que pour l'action sociale tenait 
compte qu'il y aura dans l'INPNPP des 
sonnels de statuts autres que CNRS (cadre 
Accélérateur), il était favo-rable au ver­
sement au CAES-CNRS d'une quote-part de 
l 1 INPNPP pour ces personnels. 

• il a confirmé son accord dès la paru­
tion du texte, d'une rencontre avec les 
secrétaires des sections S}~dicales SNTRS 
concernées. 

Suite de la colo~ne 1 

1 et sécurité (C.H .. S.) de 1 'IPN d'Orsay 
l depuis une dizaine d'années, de celle de 
lla faculté d'Orsay et surtout de la CHS 
l nationale du CNRS ': lors d ~accidents ou 
! incidents survenus 1 Strasbourg, Orsay, 
l Saclay, etc ••• en défendant les droits du 
! personnel et en exigeant des mesures de 

1

1 préventions, nombreuses interventions de 
notre camarade auprès de la Direction du 

, CNRS pour le maintient et le développe-
! ment d'un service de radio-protection au 
' sein du CNRS, évitant 1 e ingéra.nce d 1 or-

ganismes privés. 

C'est égalem.en·t notre camarade 
1 G. LA..t.T?ORGERIE qui est chargé de représen­

... ter le personnel au sein.de la Commission 
Paritaire Nationale des ac~idents du 
travail. 

COMMISSION DE PHYSIQUE ~-~CLEAIRE ET 
CORPUSCULAIRE . . 

Intervention ct action efficaces 
de notre camarade Paul DEBRAY·représen­
tant ITA "invité" pour défendre les per­
sonnels lors des suppressions de postes, 
des modifications et des renouvellement 
à la Commission 06. 

COMMISSION PARITAIRE D'AVANCF~T 

Action efficace de notre camarade 
DUPRE Guy, seul tecrmicien «;!! Phvsig_u~ 
Nucléaire, membre de la-Commission ~ari­
taire; qui a pu apporter chaque fois les 
éléments sur les conditions particulières 
de travail des personnels de cette disci­
pline, afin de d~fendre valablement leur 
dossier. 

COMMISSION INPNPP 

Nous traitons par ailleurs de l'ac­
tion de nos repr~sentants et suppléants 
dans cette commission, indiquons seulement 
que leur présence a pfJnnis d'éviter des 
décisions graves de conséquences pour les 
personnels (P. DEBRAY, J. BAIXAS, 
L. VELGHEj M.F .. BOEHM, F'. BRECHIGNAC, 
G. DUPRE). 

ORDINATEUHS 

L'action efficace de la nconmüssion 
informatique;' du SNTRS a débouché sur 
d~importantes décisions concernant le cla.s­
sement de; ces persormels e qui figurent 
dans le appelé off ciellement par 

~~~~~~~~~--~~~~-~~-~~~----~~ le CNRS ·~rapport Nivelet" du nom du 



camarade. du SNTRS qui l'a rédigé). 3 

Mais cette activité liée à l'action des sections de l'IPN calculatrice 
Paris et de celle de Strasbourg CRN, a per.mis de solutionner provisoirement le 
paiement des heures pour les personnels (M.F. JANOT, j.P. PEIRIGUA). 

POLITIQUE GENERALE DE LA RFX:HERCHE 

Dans la Commission Recherche du Vème plan, et le groupe GSl "Etude de 
la matière et du $rayonnement" du VIème plan, ce sont deux me.bres du SNTRS-CGT 
P. DEBRAY et G. DUPRE qui représentent les personnels ITA du CNRS, ils ont pu 
ainsi dénoncer clairement les orientations du plan et défendre constamment la 
situation des personnels sérieusement visée par les abandons de projets en 
Physique Nucl~aire. 

LA SITUATION DES ITA EN PHYSIQUE NUCLEAIRE .. 
Cette situation ne diffère guère de celle d~s ITA de toutes les·autres 

disciplines, nous renvoyons à cet égard nos collègues au "Bulletin de la Recherche 
Scientifique", journal du SNTRS numéro spécial sur les élections,qui comprend 
notre programme complet. 

N~anmoins, le fait de travailler "industriellement" en raison des 
grandes machines, pose de nombreux problèmes pour les conditions de vie et de tra­
vail des ITA de Physique Nucléaire. 

De mêMe, l'existence de gr~d~ services : atelier de mécanique, bureau 
d'études, service d'électronique, grands services administratifs, etc ••• , rend pour 
nos personnels les problèmes d'avancement plus complexes du fait de leur extrfme .. 
spécialisation. · 

Il faut également noter que, du fait de la haute technicité ex1gee en 
Physique Nucléaire la pyramide des emplois d'un labo de notre discipline ne sau­
rait être calquée sur un moule classique. 

Sur tous ces problèmes, nos sections, notre· syndicat national se sont 
penchés et ontd~posé des revendications. 

Au·CCP Directoire, instance scientifique la plus élevée du CNRS, ces 
problèmes ont pu être régulièrement soulevés par G. DUPRE seul élu ITA.appartenant 
à notre discipline et qui connaît bien ces problèmes pour avoir travaillé 20 ans 
sur le premier accélérateur français. 
VOUS POUVE2 FAIRE CONFIANCE 

AUX ELUS C.G.T. 
IlS ONT FAIT LEUR PREUVE 

VOUS VOTEREZ POUR EUX 
D U PRE Guy Technicien 1 B Institut de Physique Nucléaire 

ORSAY 

KUREK Joseph Physicien-adjoint 3B Centre de Recherches Nucléaires 
STRASBOURG 

BAIXAS Jacques Ingénieur 3A Institut de Physique Nucléaire 
ORSAY 

LARROSA André Technicien lB bis Institut de Physique Nucléaire 
LYON YILLEURBANNE 

ROBIN MaurJ.'"'~ Technicien lB lnstltut des Sciences Nucléalres 
GRENOBLE 

.., 



PETITE "CARTE d'IDENTITEn de la P!-iYSIQUE NUCLEAIRE 

LIEUX Paris - Strasbourg -
Clermont-Ferrand 

- Grenoble - Bordeaux - Caen-

+ le C E A et le C E R N 

EFFECTIFS: (1970) CNRS 

Chercheurs CNRS 

I. T. A. CNRS 

340 

450 

Chercheurs Enst. r. 

I. T. A. Enst. r " . : 1025 

Chercheurs 
I. T. A. 

siciens 
ique Nucléaire 

res 5, 3 
4, 7 

effectif total C. N. H .. S. 
effectif total C.N.R. S. 

BUDGET de la PHYSIQUE NUCLEAIRE -"1\U C.N.R. S. : 7, 1 du total 

dont : . Fonctionnement ga,~ du budget fonctionnement duC. N. R. S. 
Equipement 12, 9 a:o. 1

' équipement 

PROPOSITIONS DU C. . R. S. pour le VIe PLAN (lg75) 

. Personnel Chercheurs 
I. T. A. 

400 
525 

(4, 2 % effectif total) 
+ 60 services IN P PP (3, 6cro de l'effectif total) 

Fonctionnement 
EÜuipement 

4, 8 o/o du fonctionne1nent obal 
13 afo de 11 équipement total 

pour l' ensen1ble des crédits le CNRS de rn ande un taux de progression annuel 
de 22,4 (la Commission de la Recherche du VIe Plan pr un taux de 17 

LES PERSONNELS EN PLACE ACTUELLEMENT QUI \lONT VOTER 

Directeur et Maitres de Recherche u C N R S 62 
Professeurs Maîtres de Conférences 69 
Stagiaires, Attachés, Chargés C. . R. S. 278 
Assistants, Martres Assistants ... E. S. 169 
Chercheurs or smes divers 29 
I. T. A. duC. N. R. S. 341 
Personnels sous contrats-ressources affect s 57 



HISTORIQUE DE LA CREATION DE L'I N P N PP 5 
-:-:-:-:~;-:-:-:-:-:-:-

Avant Mai-Juin 1968 
------------------- Dans la période qui précéda le grand mouvement des travailleurs 
et des ~'tudiants et ou l'on parlait dans les "hautes sphères" du C.N.R.So et de l'En­
seignement SupPrieur de l'~ventualité de la création de l'Institut, notre syndicat 
n'~tait pas inactif. 

A partir des informations et des bruits, nos sections syndicales d'Orsay et notre 
syndicat National obtenaient des entrevues avec M. BLANC-LAPIERE, M~ TEILLA C et la 
Direction du C.N.ReS •• Dès ce moment nous attirions l'attention des auteurs de ce 
projet sur quelques points que nous consid~rions comme·fondamentaux: 

- De qui dépendrait l'Institut ? 
- Quelle serait la situation des agents du C.N.R.So ? 

seraient-ils dPtachés ? ou retirés du CoN.R.S. 7 
- Co~~ent entendait-on résoudre convenablement la situation de tous les agents sans 

cadre existant dans les diff'rents labo de Physi ·ue Nucléaire ? 
- Quelles mesures envisageait-on pour combler les disparitfs de salaires entre les 

difffrents cadres 7 
- Comment solutionnerait-on les problèmes des heures supplF'mentair ès, des heures 

décalfes etc.;; sur les accélérateurs? 

Ces d~marchent aboutirent à l'engagement de nos interlocuteurs aue nous serions con­
sultfs avant toutes décisions concernant les personnels. 

Il n'est pas dans notre but d'analyser ici les multiples projets d'Institut oui 
furent hlabor~s sans consultation r~elle de tous les Chercheurs, Enseignants et 
I.T.A. intérfssfs, notons que certains textes nous semblaient as~ dangereux dans 
leurs consfquences pourle personnel et que nous avons chaque fois r~agis. 

C'est dans le cadre du mouv~ment de Mai-Juin 1968 que des militants du SNESup, 
du SNCS, du SNTRS et du SrWCEN ct•orsay organisèrent des discussions sur l'Institut 
qui aboutirent à une assemblée des labos de la région Parisienne et à une consul­
tation des labos de Province. 

Dans cette "assemblfe" fut dfsignfe une d~légation qui rencontra la Direction 
du C.N.R.S~ et obtint de celle ci son accord pour : renoncer au décret portant créa­
tion de 1' INPNPP,. le statut n'ayant pas ftf / laboré· avec la participation des princi­
paux intfréss's" et pour : "r~unir dès que possible au C.N.R.S. une comm1ssion spt­
ciale pour examiner les conditions· de crfation éventuelle de l'Institut Nationa.l et 
~laborer ses statuts". 

Il ~tait propos/· pour cette commission, une rep::rf.sentaion proportionnelle des 
Chercheurs et Enseignants, les Directeurs des Laboratoires et une représentation 
des différents cadres de personnel technir~~J.ee Pour les personnels du C(tN. R. S., 
il reven~it au SNTRS-CGT~ seul S)~dicat des I.T.A. àu C.N.R.S. initiateur de cette 
action, de les reprf->senter:-rr-ë:n-:rtait prévu trois ( 1 r.P.N. ~ 1 Accél{rateur Li­
nfairet 1 labos de province) auquel s'ajouterait un secr~taire National du SNTRS. 
Dans le but de permettre une repr~sentation directe des personnels du C.R.N. de 
Strasbourg -.Cronenbourg, notre en accord avec la section SNTRS de Stras-
bourg se dérsis tant d'un en faveur d'un catJnarade du s:NPCEN èe ce 
groupe ma!), notre camarade secr~taire Gfnéral o nt du SNTRS devant 
représenter l'ensemble des sections Sil'"TRS de province concern/ par l' I~"P~"PP. 



Les personnels "sans cadre" {payés sur cr~di t de Fonctionnement, contrats·, grands 
acc~lérateurs etc···) furent tout naturellement représentés par la secrétaire de la 
section SNTRS "ass~milés CNRS" de l'I.P.N. ( 70 personnes) seule section d'agents 6 
"assimilés" organis~e en Physique Nucléaire. 

Nos collègues "cadre accélérateur" ~taient représentés par deux responsables 
de leur syndicat National le SNPCEN ( FEN). 

Il n'est pas sans intérêt de relire aujourd'hui l'importante déclaration remise 
par .4 représentants du SNTRS à la réunion de la commission le 4 Octobre 1968, l'on 
pourra ainsi mesurer le résultat de notre action pour la défense des intér@ts des per­
sonnels de la Physique Nucléaire. 

- ~!S~!!~!~~~-!~~~~~-E2!_~~-~~!~-~~-~ 2~!~È!~_l2~~· 

"Le S.N.T.R.S. - C.G.T. est surtout préoccupé des conséquences qui ~~couleront de la 
création de l' INPNPP pour les personnels. Néanmoins, le S.N.T.R.S. ne saurait se 
désintéresser des problèmes de fond, aussi conformément aUX optiQ~S .définies par ses 
congrès nationaux concernant la politique scientifique du pays, il ti~nt à réaffirmer 

1 -qu'il s'oppose au démantèlement du C.N.R.S. en particulier, et de l'Education 
Nationale en général ; il considère que l'INPNPP devrait être un Institut National du 
C.N.R.S. regroupant sans exclusive toute la physique nucléaire et la p~ysique des 
particules des laboratoires de l'Education Nationale. 

2 - la gestion et l'orientation démocratique de la recherche implique que l'orientation 
scientifique et la gestion de l'INPNPP soit décidée démocratiquement , c'est-à-dire 
organisme de direction~ et de gestion, comportant une représentation démocrat'ique 
des personnels intéressés selon leur compétence et selon les problèmes traités. 

3 -la création de l' INPNPP ne saurait être simplement une rationalisation de la. 
pénurie, il est vrai que la mise en commun des moyens doit permettre une amélioration 
mais pour être vraiment efficace et permettre un développement réel de la physique 
nucl~aire, il est indispensable que cette création soit·accompagnée d'une augmentation 
sensible des moyens en général et surtout des postes et dea crédits supplémentaires. 
LES PERSOWNEtB 

La création de l'Institut pose le probléme des différentes catégo~ies de person­
nel technique et administratif qui y travailleront, de leur utilisation, de leur 
gestion et par là même des conditions de travail de ces personnels et du déroulement 
de leur carrière. Les idées suivantes expriment la position du S.N.T.R.S. sur cette 
question. 

Un principe sur lequel nous ne saurions transiger est que, contrairement au 
premier texte portant création de l'INPNPP, les personnels soient dorénavant consul­
tés avant toute décision. 

Le second probi~me qui doit atre résolu en priorité, est celui de l'affectation 
s~r les poste~ no:maux des quelques 150 à 200 personnes (sans cadre) payées sur crédits 
~1vers, cel~ 1mpl1que avec la création de l'INPNPP d'obtenir les postee nécessaires 
a son fonc~1onnement correct et permettant ainsi de mettre fin à l'insécurité à'emploi 
et de ~ar:1~re .de ces personnels, ain~i que les ~esures spéciales d'intégration à 
leur qual1f1cat1on actuelle. De surcro1t, nous fa1sons une mise en garde contre les 
CGntrats de provenance industrielle qui pourraient être proposés à du personnel. 

Pour lee personnels appartenant au cadre des P.T.A. du C.N.R.S., il ne sau~ait 
être question de les retirer de ce cadre. 



Le statut actuel des ~ontra ctuels du CcNu R.Sc malgr~ ses imperfections, a ? 
prouvé son efficacit~ tant pour le fon~~ionnement des laboratoires de toutes 
disciplines, que pour les garan t ies qu'il accorde à ces agents* Il est d'ailleurs 
caractéristique que ce statut so it revendiqué par de no mbreux personnels d'autres 
organismes de r ec.terche ., et que les scien-~ifiques et :re sponsabl e s de ces organismes 
souhaitent le voir appliq1er à l ~urs personnels~ 

Las modifications en cours de d iscussion au C.NeR.S. vont encore am~liorer ce 
statut sur les qu e.gtions essentiell es ,de sécurité d'emploi, de retraites, de 
garantie sociale pour les personne l s, elles vont également le rendre plus apte 
à r épondre aux i m~~rat ifs de la recherch e mod erne pa r les modifications visant 
essentiellement l es ing énieurs e~ les administratifs de tout niveau. 

Il est évident qu 1un cadre restre int à la phyeique nucl~aire ne pourrait aller 
qu'à l'encontre des intérêts des personnels qui seraient ainsi soumis aux aléas de 
la politique gouve rn ementale envers cette discipline. De plus, l'exp~rience prouve 
que de petits corps de personnels ont toujours eu des difficultés plus grandes 
dans la satisfaction de leurs revendications$ 

Il s'agit ~gaiement pour l e S.N.ToReS. d~une question de principe,· il a tou­
jours combattu contre la divisi on des personne l s selon leur disciplin~ sçienti 
fique. (Notons que la tendance actuelle est d'ailleurs à l'harmonisation des 
personnels de recherche des diff~rents organismes)e 

Un dernier problème sur lequel nous voulons donn e Y" notre avis est celui qui 
concerne nos collègues du cadre contractuel de physique nucléaire • Il ne s'agit 
pas, bien sûr, de s 1 immiscer dans leur problème, eux-seuls ont à prendre, les 
décisions sur leur situation dans le cadre de 1 • INPNPP mais simplement de donne_r 
une opinion . Nous pensons que ces collègues pourraient obtenir satisfaction à 
leur intégration dans l'INPNP P par Wî ra t tachement au statut des P.T1 .A. du C.N.R.S. 
sous certaines conditions : 

1 -mesure ~ spé ciales d'int égration dan s le statut (dérogation à certaine articles), 

2 - aboutissement rapide de s modifi cat ions statutaires en discussion et notamment 
celles qui concernent les 1n génie .1 rs , ce qui implique que les auteurs de la créa­
tion de l'IJ~PNJ'P posent ce problème à l a direction du C.N .. R .. S. et au ministère 
de l'EdLlcation Nationale pHrallelemdnt au dépôt d'un texte de création de 1 'Ins­
titut. (Le~ modifications, si elles sont acceptées, résoudra ient notamment par 
l'am~li or~tinn ~~ ln e~:l _ e ies ingànieurs et la création d~une catégorie d'ingé­
nieurs de haut niveAu , la d.1fférence qui existe actuellement entre les detn: ~rilles) 
5 - OU EN" SOMMES-NOt~S ? 

Dans toutes les réunions qui ont suivi les entrevues avec les autorités., 
auteurs de la création d.e l ' I:f\'P~TFF , au C.C.P- Directoire du C.N.RaS., les militants 
du S.N.T,R.S- - CaG~T~ son1 restés fid~les ~ ce texte adopt~ par les personnels 
des diff~rents laboratoires de phy sique nucléaire, dans les di~cussions et dans 

les prises de positions~ 

Apr~s ~ne nouvelle s€r ie de projets o~ la balle se renvoyait entre la Direction 
de 1 'Ense ~ gne ment Su. pêr1 et:r et ce- lle du Ce N. R. S.; la décision gouvernementale 
était pri s e en j u illet d.er·n1er de créer 1' Inst itut nat ion al de la physique nue lé ai re 
et rijl;) la p!iysiq'.H:' d~S ;:•ar . ic·~lec , mai t? le ta.x t e n'est pas encore paru? 

Pour r1 otre -par-t , dès qu ~un r eEpon sab1 e officiel fut d é s ignt? (M. Teilla c 
Directeur responsable du ~ro je~) ncuR avons pris con tact av e c lui pour réaffirmer 
nos pcsi ... ions ; et nous a-..rol' li3 e'J d ·:q:uis, consi:an:ment des rapports avec lui pour 

s uivre l ' avancement du projet et f a ire ~os rerrarques ~vent~ e lles. 

Il fa u t souli~ner que lrassuranc~ n~ud :tait ~onst~mme~t donn ée par M. Teillac 
que t o ute~ mesures visan~ :le~ pers.r-).,n e l s n,.s sau::r' aicnt ê t ..... e r.· :cises gans nous 
consulter· .. 



L'ACTION DU SNT RS POUR LA DEFENSE 8 
DES PERSONNELS "GRANDS ACCELERATEURS, 

Ces personnels rémunérés sur contrét~.o-ressources affectées 
sont gérés par le CNRS et il était normal que nous prenions leur défense. 

- Dès le début le SN T R S protesta contre ces embauches 
ho,rs statut et exigea pour défendre les intérêts de ces personnels, leur 
assimilation au CNRS plus une prime de précarité d'emploi. 

- Dans plusieurs laboratoires, les sections SN}:'~ S 
imposèrent que soient réservés en priorité des postes vacants CNRS pour 
résorber ces personnels et mettre fin à leur insécurité d'emploi. 

- Le SN T R S fit de nombreuses démarches pour obtenir 
l'adhésion de ces personnels à la MGEN et à la MAAIF 

-En Mars 1969, la commission des grands accélérateurs 
estimant que les crédits affectés aux peraonnels atteignant 60 o/o , pourcentage 
très anormal par rapport au crédit de fonctionnement et d 'équipe~ent, 
envisage de ne pas reconduire de nombreux contrats en 1970. Cela conduis.ait 
à des licenciements. Le SNTRS intervint alors auprès de M.CURRIEN 
Directeur Général, et obtenait : 

a) que la diminution soit obtenue en ne réembauchant. pas 
lorsqu'il y aurait départ ; 

b) que s'il y avait licenciernent début 1970, les agents seraient 
reclassés dans des postes. 

- Début 1970, l'action syndicale ayant permis de réserver 
15 postes au CNRS pour reclasser des personnels sous contrats-ressources 
affectées, le CNRS écarta les personnels "grands accélérateurs" bien que 
ceux-ci soient les plus anciens, en prétextant la cré.ation imminente de 
l' INPNPP. 

Le SN T R S seul protesta énergiquement et exigea (ce que 
la direction accepta) que si la situation des personnels "grands accélérateurs" 
n'était pas résolue rapidement par la création de l'INPNPP, ils aient non 
seulement priorité, mais rattrapage pour les postes réservés pour les 
personnels sous contrats en 1971. Cette information fut communiquée à 
M. TEILLAC afin qu'il puisse argumenter pour les créations de postes rapide_ 
pour l' INPNPP dans le budget 1971. 

Les I.T.A. sur contrats ressources affectées connaissent 

leur véritable défenseur Ils voteront SNTRS- CGT! 


